


Validité des délégations de pouvoir et de signature


Définitions
Les principes de la délégation de pouvoir et de la délégation de signature sont développés dans l'instruction juridique commune (IJC) du 24 février 2022 (à partir de la page 41) :

- La délégation de pouvoir :

• « vise à modifier l’ordre des compétences entre des autorités administratives concernées en transférant des compétences. Elle dessaisit l’autorité délégante, qui, ainsi, ne peut plus exercer sa compétence dans le domaine délégué aussi longtemps que dure la délégation. »

• « s'attache à l'exercice d'une fonction donnée et non à une personne, c'est-à-dire qu'elle ne tombe pas lorsque le titulaire du poste change. La délégation demeure tant qu'elle n'est ni modifiée, ni abrogée de façon expresse. ».

- La délégation de signature :

• est « un acte réglementaire autorisant un agent, subordonné à l’autorité délégante, à signer certaines décisions dont la nature est précisée, sous le contrôle et la responsabilité de cette autorité. Le délégant se décharge auprès du délégataire, non des pouvoirs qu’il détient, mais seulement de certaines formalités matérielles d’exercice de ses pouvoirs. ».

• est « personnelle (ce qui suppose que le délégataire soit nommé dans l’acte de délégation) et tombe d’elle-même si un changement se produit soit dans la personne du délégant, soit dans celle du délégataire, sous réserve des conditions précisées dans la partie suivante. ».

• ne décharge pas le délégant de sa responsabilité, qui demeure pleine et entière pour tous les actes pris par le délégataire.

Cas particulier d’une situation avec ordonnateur par intérim

Deux niveaux de délégation de signature sont à appréhender :

1. Les délégations de pouvoir du conseil d’administration à l’ordonnateur, qui restent
juridiquement valables pour l’ordonnateur par intérim et emportent intrinsèquement une délégation de signature ad hoc

Au vu des organes en jeu, il est plus juste de parler de délégation de pouvoir consentie par le conseil d’administration que de délégation de signature.

Les délégations de pouvoir consenties dans les limites fixées par un organe délibérant visent le titulaire d’une fonction dans les matières déterminées dans le décret GBCP, dans la convention constitutive ou le texte institutif (contrats et conventions, actions en justice et transactions, acquisitions, aliénations et échanges d'immeubles...) et sont généralement limitées par certains seuils.

En cas d’intérim de l’ordonnateur, les délégations de pouvoir du conseil d’administration à l’ordonnateur restent valables. Parce qu’elles impliquent un transfert de l’intégralité des pouvoirs attachés à la fonction d’ordonnateur (CE, 29 janv. 1965, Mollaret), elles entraînent en pratique une délégation de signature, sans qu’aucune délégation de pouvoir ni de signature ne soit nécessaire.

Il n’existe donc aucun obstacle juridique au maintien de cette délégation de pouvoir dont la publicité a antérieurement été actée par délibération.

Un arrêté de nomination d’un directeur par intérim se suffit ainsi à lui-même : la prise d’un texte supplémentaire actant ces délégations serait superfétatoire.

2. Les délégations de signatures consenties par l’ordonnateur à certains personnels nécessitent en revanche la prise d’une décision au vu du caractère personnel des délégations de signature

Il est rappelé en page 44 de l’IJC, s'agissant des fonctions d'ordonnateur, que : « Dans cette situation (absence provisoire d’ordonnateur), les personnes titulaires d’un poste bénéficiant d’une délégation de signature du précédent délégant portant sur ses fonctions d'ordonnateur, conservent leurs compétences, dans le cadre exclusif de cette délégation, sauf si le précédent délégant a expressément mis fin à ses délégations de signature avant sont départ.

Cette période de maintien des délégations de signature est nécessairement limitée dans le temps. À compter de la désignation de l'intérimaire ou du successeur titulaire, l'ensemble des délégations de signature jusque-là maintenues tombent. »

➔ Les délégations de signature accordées dans le cadre du texte institutif ou des statuts d’un OPN par le directeur par interim ne peuvent être juridiquement fondées que si une décision nommant personnellement les personnes délégataires de signature est prise.
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